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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Suite au refus du Conseil national en 1999 de modifier la loi sur les animaux de
compagnie, deux initiatives populaires ont été lancées au cours de l’année sous revue.
La première, «pour un meilleur statut juridique des animaux», émanait de la Société
des vétérinaires suisses, de la Protection suisse des animaux, de la Société cynologique
suisse et de la Fondation pour l’animal en droit: 120 000 signatures ont été recueillies
en moins de quatre mois. La seconde, lancée par Franz Weber sous le titre «les
animaux ne sont pas des choses», a elle aussi atteint rapidement les 110 000 griffes.
Mais les deux initiatives ont été prises de vitesse par celle, parlementaire, du conseiller
aux Etats Dick Marty (prd, TI), lancée au lendemain du vote négatif à la Chambre du
peuple. Elle l’a acceptée et a chargé sa commission d’élaborer un projet de loi. Cette
initiative prévoit de ne plus considérer les animaux comme des objets inanimés,
légalement appréhendés comme un bien matériel. Les organisations responsables des
deux initiatives populaires n’ont pas exclu de retirer celles-ci au cas où le texte Marty
était accepté au parlement. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.11.2000
FRANÇOIS BARRAS

Dans le cadre de la discussion sur la castration des porcelets, et face aux critiques des
associations de protection de la nature, l’organisation faîtière Suisseporcs a initié, en
collaboration avec l’OFAG et l’OVF, le projet Pro-Porcs, qui vise à améliorer le bien-être
des animaux, notamment au niveau de la méthode de castration. Celle-ci pourrait se
faire désormais sous narcose, afin d’éviter des souffrances aux animaux. Une solution
devrait être trouvée d’ici à 2007, ont annoncé les parties. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.09.2004
ELIE BURGOS

Les résultats de la procédure de consultation ont été dans l’ensemble relativement
critiques vis-à-vis de cette révision totale. Aussi bien gauche, droite, qu’associations de
protection des animaux et associations paysannes ont jugé celle-ci de manière
négative, mais pour des raisons diverses cependant. Si l’Union suisse des paysans (USP)
a dénoncé les coûts élevés qu’engendreraient les mesures proposées, l’UDC, le PDC et
l’USAM ont estimé, de leur côté, que celles-ci réduiraient la marge de manœuvre
entrepreneuriale des paysans et nuiraient par conséquent à l’amélioration de la
concurrence dans le secteur alimentaire. Quant aux organisations de protection des
animaux, elles ont salué les nouvelles mesures dans leur ensemble, en demandant
toutefois des améliorations sur de nombreux points. Les Verts ont également souligné
que la révision en question ne garantissait pas des conditions de détention conformes
pour les animaux sauvages. Le PS et la « Stiftung für versuchstierfreie Forschung » ont
demandé, de leur côté, que l’on renonce totalement aux expérimentations sur les
animaux, dans la mesure où une détention conforme des primates en laboratoires est
presque impossible. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 13.11.2006
ELIE BURGOS

Die Interessengruppe „Hornkuh“ lancierte unter Leitung des bernjurassischen
Bergbauers Armin Capaul im September eine Volksinitiative. Demnach soll der Bund
künftig Bauern mit zusätzlichen Direktzahlungen unterstützen, welche ihren Kühen und
Ziegen nicht die Hörner absägen. Diese stellten ein wichtiges Kommunikations- und
Körperpflegemittel für die Tiere dar und seien deshalb unerlässlich für eine artgerechte
Haltung. Heutzutage haben weniger als 10% aller Schweizer Kühe noch Hörner: Gegner
der Initiative argumentierten, dass Ställe wesentlich grosszügiger gestaltet werden
müssten, um die Verletzungsgefahr unter den Tieren zu vermeiden. Auch die Bauern
würden sich einem erhöhten Risiko aussetzen. Diverse Tierschutzorganisationen und
Lebensmittellabels, darunter Demeter und Pro Specie Rara, sicherten dem Anliegen
jedoch ihre Unterstützung zu. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.09.2014
JOHANNA KÜNZLER

1) FF, 2000, p. 1000 s., 1268 s. et 4634 s.; TG, 18.8.00 (première initiative); LT, 17.11.00 (initiative Weber); BO CE, 2000, p. 529
ss.
2) Lib., 3.9.04.
3) Communiqué de presse de l’OFAG, 12.7.06 (lancement de la consultation) ; Bund et NZZ, 13.11.06 (résultats).
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4) www.hornkuh.ch; SO, 20.4.14; TA, 27.9.14; BU, 23.10.14
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